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Afrique du Sud-Soudan/CPI. Une
nouvelle visite d'Omar el-Béchir
possibleLe président sud‐africain JacobZuma a laissé la porte ouverte hierà une nouvelle visite de son homo‐logue soudanais Omar el‐Béchir,poursuivi pour génocide par laCour pénale internationale (CPI),quelques mois après sa venue ausommet de l'Union africaine enAfrique du Sud, sans être inquiété. 
Centrafrique-Onu/Viols. Nou-
veau cas d'abus sexuel présumé La Mission des Nations unies enCentrafrique a été informée d'unnouveau cas d'abus sexuel pré‐sumé commis par un membre deson personnel civil, a annoncé hierla Minusca dans un communiquéof"iciel reçu à Libreville.
RDCongo/Opposition. Heurts
violents en marge d'une mani-
festation 

De violents affrontements ontéclaté hier après‐midi dans unegrande confusion en marge d'unrassemblement d'opposition àKinshasa après l'attaque de la ren‐contre à coups de pierres par desjeunes gens non identi"iés. Aumoins une personne a été griève‐ment blessée.
Malawi/Crime. Un homme ar-
rêté pour avoir tenté de vendre
une albinosUn homme soupçonné d'avoirtenté de vendre une lycéenne albi‐nos pour 9.700 euros a été arrêtéhier au Malawi, selon la police de cepays d'Afrique australe où lesmeurtres d'albinos, alimentés parles superstitions des habitants,sont fréquents.

L'Afrique en bref
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Australie/Gouvernement. La
promesse du nouveau Pre-
mier ministre

L'ancien banquier et avocatmultimillionnaire MalcolmTurnbull a été investi hier Pre‐mier ministre après son putschsurprise contre le conservateurTony Abbott, promettant unsouf"le économique nouveau àl'Australie et un style moinssujet à controverse.
Koweït/Attentat contre une
mosquée. 7 condamnés à
mortSept personnes ont été condam‐nées à mort hier au Koweït pourun attentat suicide meurtrierperpétré en juin contre unemosquée chiite, le premier dugenre revendiqué par le groupeÉtat islamique (EI) dans ce richeémirat du Golfe.
USA/Exécution. Mobilisation
de la dernière chanceAvec comme porte‐étendardsl'actrice Susan Sarandon et lemilliardaire Richard Branson,les défenseurs d'un hommecondamné à mort aux États‐Unisse mobilisaient hier tous azi‐muts pour tenter d'obtenir unsursis à son exécution prévue cemercredi.

A travers le monde
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Le roi Salmane d'Arabie
saoudite a ordonné hier de
sanctionner la puissante
firme du bâtiment BinLaden
Group, chargée du chan-
tier d'extension des Lieux
saints à La Mecque, après
l'effondrement d'une im-
mense grue ayant fait plus
de 100 morts dans la
Grande mosquée.SELON l'agence of"icielleSPA, BinLaden Group seraexclu des appels d'offres etdes nouveaux projets pu‐blics, et les membres deson conseil d'administra‐tion ainsi que ses hautsresponsables interdits dequitter le royaume saou‐dien jusqu'à la "in despoursuites judiciaires quiseront engagées contre la"irme.En outre, le ministère desFinances a été chargé de

procéder « d'urgence à unerevue de tous les projetspublics réalisés actuelle‐ment par Binladen Groupou d'autres sociétés pours'assurer de leur respectdes mesures de sécurité ».Ces mesures ont été an‐noncées par le roi aprèsqu'il a pris connaissancedes conclusions d'unecommission d'enquêteayant conclu que le « SaudiBinLaden Group était enpartie responsable » del'accident pour n'avoir« pas respecté les normesde sécurité » sur le chan‐tier.L'effondrement d'une im‐mense grue vendredi sur laGrande mosquée à LaMecque a fait au moins 107morts et près de 400 bles‐sés de différents pays àquelques jours du hajj, lepèlerinage annuel à LaMecque, période de grandeaf"luence sur le site reli‐gieux de l'ouest de l'Arabie

saoudite.Certes, la grue s'est effon‐drée sous l'effet d'« un ventfort » qui a souf"lé sur LaMecque, mais elle étaitmaintenue « dans une po‐sition contraire aux direc‐tives énoncées par lefabriquant », a précisé lacommission d'enquête, ac‐cusant la "irme, contrôléepar la famille du défuntOussama ben Laden, le fon‐dateur du réseau Al‐Qaïda,de n'avoir « pas respecterles mesures de sécurité ».
INDEMNISER LES VIC-
TIMES * La commissiond'enquête a également re‐commandé de « reconsidé‐rer le contrat » portant surla réalisation du projetd'extension des Lieuxsaints à La Mecque et derevoir la situation des mul‐tiples grues géantes instal‐lées sur le site du projet.Le souverain saoudien aordonné de saisir le procu‐

reur général de l'affairepour poursuivre l'enquêteconcernant BinLdenGroup, préparer l'acte d'ac‐cusation et présenter ledossier à la justice, tou‐jours selon l'agence.BinLaden Group réalise unimportant projet de plu‐sieurs milliards de dollars,lancé il y a quatre ans pouragrandir de 400.000 m2 lasuper"icie de la Grandemosquée, l'équivalent de50 terrains de football.Avec l'ambition d'y accueil‐lir au même momentjusqu'à 2,2 millions de "i‐dèles.Le souverain saoudien apar ailleurs décidé d'in‐demniser les victimes del'accident: la famille d'unmort recevra un million deriyals (267.000 dollars), lamême somme sera verséeà tout blessé s'étant sortiavec une in"irmité perma‐nente, et 500.000 riyals(133.500 dollars) pour

chacun des autres blessés,selon l'agence.Les "idèles blessés, qui nepourront pas accomplir lesrites du hajj car ils sonttoujours hospitalisés,pourront participer au pè‐lerinage de 2016 aux fraisdu gouvernement saou‐dien, a encore indiquél'agence SPA en citant lesouverain saoudien.La tragédie de vendredi estla pire à toucher les lieuxsaints saoudiens depuisdes années, l'Arabie saou‐dite investissant des mil‐liards de dollars dans lesinfrastructures des Lieuxsaints pour faciliter lesmouvements de la foule.En janvier 2006, 364 pèle‐rins sont morts piétinéslors d'un mouvement depanique, et 251 deux ansauparavant. En juillet1990, 1.426 pèlerins ontpéri, la plupart étoufféslors d'un mouvement depanique dans un tunnel.

Le roi Salmane sanctionne le groupe BinLaden
Arabie Saoudite/Après la chute de la grue à la Mecque
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Le président zimbabwéen
Robert Mugabe, 91 ans, a
prononcé par erreur hier
au parlement le même dis-
cours que celui donné le
mois dernier, devant des
députés de l'opposition qui
affirment avoir reçu des
menaces anonymes par
SMS avant cette interven-
tion.« IL y a eu un mélange dansles discours et le présidenta prononcé le mauvais dis‐cours » à l'occasion de l'ou‐verture de la sessionparlementaire, a déclaréGeorge Charamba, leporte‐parole du présidentzimbabwéen, au quotidiengouvernemental The He‐rald.L'inamovible Robert Mu‐gabe, au pouvoir depuisl'indépendance en 1980, arelu pendant 25 minutes

l'intégralité du texte déjàprononcé devant les dépu‐tés lors de son interventionsur l'état de la nation lemois dernier, sans visible‐ment s'apercevoir qu'ilprononçait le mauvais dis‐cours. « La confusion s'est pro‐duite au niveau du secréta‐riat. Nous regrettonssincèrement cette erreur etdes mesures disciplinairessont envisagées », a pour‐suivi M. Charamba. Les journalistes qui cou‐vraient l'évènementavaient rapidement pointéles similitudes entre lesdeux discours. Mais les dé‐putés de l'opposition, quiavaient chahuté le prési‐dent lors de son précédentdiscours le 25 août, sontcette fois restés silencieux,malgré la méprise. Innocent Gonese, leaderparlementaire du Mouve‐ment pour la Démocratieet le Changement (MDC),principal parti d'opposi‐

tion, a af"irmé que sept deses députés avaient reçuun SMS anonyme, les met‐tant en garde contre touteperturbation pendant lediscours de M. Mugabe.« Le message, qui commen‐çait par le mot +mort+,vient d'un numéro masquéet avertit les députésconcernés que leur immu‐nité s'arrête aux portes duParlement », les a « mis engarde de faire très atten‐tion à ce qu'il faisaient auparlement » et « prévenusqu'ils ne devaient pas per‐turber le discours prési‐dentiel », a expliqué M.Gonese à des journalistesaprès le discours du prési‐dent. Le MDC, « inquiet » de cesmenaces qui « sapent l'in‐tégrité du parlement »selon M. Gonese, a néan‐moins réagi dans la soiréeen appelant le présidentMugabe à démissionner.« Cela montre clairementque Robert Mugabe n'a

Mugabe se trompe et répète un discours déjà prononcé devant le Parlement
Zimbabwe/ Bévue
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Le président Robert Mugabe.
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plus les facultés mentalesrequises pour continuer àoccuper le poste de chef del'État », a af"irmé ObertGutu, le porte‐parole duMDC, dans un communi‐qué. « C'est un signe certain desénilité et d'une grossièrefaillite de la santé mentaleet physique de Mugabe (...)un président nonagénairequi en réalité devrait être à

la retraite depuis long‐temps », a‐t‐il poursuivi.Le Zimbabwe traverse unegrave crise économique de‐puis le début des années2000, à la suite de la ré‐forme agraire du présidentMugabe qui a brisé un sec‐teur‐clé de l'économie dupays. Le chef de l'État ad'ores et déjà été désignécandidat de son parti pourla présidentielle de 2018.

L'Union pour le progrès et
le changement (UPC) de
Zéphirin Diabré, un des fa-
voris à la présidentielle du
11 octobre au Burkina Faso,
a dénoncé hier des risques
de fraudes après la saisie
de 5.000 fausses cartes
d'électeurs.« NOUS disons à tous ceux qui

s'intéressent à l'organisationdes élections du 11 octobrequ'il y a des risques sérieux defraude électorale », a déclaréle directeur adjoint de cam‐pagne de M. Diabré, Ali Seye,lors d'une conférence depresse à Ouagadougou.« Nous tenons à ce que le pré‐sident de la Commission élec‐torale nationale indépendante(Ceni) intègre le fait que tousles "ichiers sont aujourd'huiviolables. Nous disons quetout est possible dans un "i‐chier électronique », a dit M.Seye, à propos des cartesd'électeurs saisies dans un cy‐bercafé de Ouaga2000, un

quartier huppé au sud de lacapitale.Interrogé par l'AFP, la police aindiqué qu'« un seul individu,le gestionnaire du cybercafé, aété interpellé pour les besoinsde l'enquête qui se poursuittoujours ».Déplorant une « regrettableaffaire », le gouvernement dela "transition" a salué dans uncommuniqué « la clairvoyancedes citoyens qui ont dénoncéde tels actes » et félicité lesforces de sécurité pour leur« professionnalisme ».« Soucieux d'organiser desélections crédibles et transpa‐rentes, le gouvernement de la

transition condamne de telsagissements et invite tous lesacteurs à faire preuve de res‐ponsabilité et de maturité ».Le président de la Ceni, MeBarthélemy Kéré, a assurépour sa part que le "ichierélectoral est « inviolable ».« Confectionnez des cartesd'électeurs si vous voulez,mais vous ne pourrez pasfaire en sorte que ces élec‐teurs puissent "igurer dans le"ichier électoral », a‐t‐il indi‐qué dans la presse cette se‐maine.Des cas de fraudes avaientdéjà été signalés lors de lacampagne d'enregistrement

biométrique des électeurs du‐rant l'été, mais aucune suiten'a été donnée jusque‐là.Le Burkina s'est doté d'un "i‐chier électoral avec des cartesélectorales biométriques àpartir de 2010. Pour voter,chaque électeur doit se pré‐senter avec sa carte dans lebureau où il est inscrit sur laliste électorale. Le Burkina Faso, dirigé ac‐tuellement par un gouverne‐ment dit de "transition"démocratique, doit tenir desélections législatives et prési‐dentielle a"in de tourner dé"i‐nitivement la page des 27 ansde règne de Blaise Compaoré.

Un parti dénonce des risques de fraude aux élections à venir
Burkina Faso/ Saisie de 5.000 fausses cartes d'électeurs dans un cybercafé
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